La situation faite aux  migrants sur le littoral:
 mettre un terme au scandale
Requête adressée par la délégation régionale de la Ligue des droits de l’Homme à Monsieur Eric Besson, Ministre de l’Immigration

Sous-préfecture de Calais
Voilà plus de six ans que le Centre d’hébergement et d’accueil humanitaire de Sangatte a été fermé par la volonté de Nicolas Sarkozy, alors Ministre de l’Intérieur, prétextant que l’existence de ce centre constituait un appel d’air et serait source de tous les problèmes.

Nous savons à présent que cela n’a en rien réglé la question : les migrants continuent à affluer par centaines, ils sont aujourd’hui dispersés, à Calais, bien sûr, mais également à Loon-Plage, Grande Synthe, Téteghem, Steenworde et jusqu’à Norrent-Fontes.

Nous savons aussi que rien ne les dissuadera de quitter leur pays car ils fuient la peur, l’oppression, la guerre.

Nous savons enfin qu’une vraie solution durable ne pourra être trouvée qu’après avoir repensé les relations Nord-Sud.

Alors que l’article 13 de la Déclaration Universelle des droits de l’Homme stipule que « toute personne a le droit de quitter librement son pays », des dizaines et des dizaines de migrants se retrouvent à la rue, harcelés et chassés de leurs abris de fortune par les forces de police. On a même vu des scènes proprement ahurissantes avec des hélicoptères, des chiens policiers et des projecteurs dans les dunes, comme s’il s’agissait de traquer de dangereux criminels.
Aujourd’hui la France ne respecte pas les droits de l’Homme, une situation révoltante et même dénoncée dans le rapport du commissaire européen Hammarberg. Que fait-on de la dignité de l’être humain ?

Face à cette situation intolérable, la délégation régionale de la Ligue des droits de l’Homme Nord-Pas-de-Calais réclame
· Que l’on fasse connaître aux migrants les droits dont ils peuvent légalement bénéficier en matière d’asile, d’hébergement d’urgence, de soins, de santé et de protection des mineurs.

· Que soient respectées par les collectivités territoriales les prises en charge sociales prévues par la loi qui sont d’accès universel même si on est dépourvu d’une autorisation de séjour.

· Que les associations qui prennent en charge l’assistance humanitaire et caritative soient reconnues et aidées par l’Etat et qu’on leur donne les moyens de faire face à la situation.

· Que soit définitivement enterré le « délit de solidarité » qui condamne honteusement toute personne venant en aide aux migrants.

· Que soient prises en compte les recommandations formulées par la C.F.D.A. (Coordination Française pour le Droit d’Asile) dans son rapport de mission intitulé « la loi des jungles », particulièrement en ce qui concerne le respect du droit d’asile, les conditions d’accueil et les violences policières.

La délégation régionale rappelle l’obligation faite aux Etats de respecter les dispositions énoncées par les textes de référence, en l’occurrence la Convention Européenne de sauvegarde des droits de l’Homme. Contrairement aux déclarations faites par certains représentants de l’Etat, la référence aux droits de l’Homme n’est pas  « une appréciation philosophique subjective », elle est bel et bien inscrite dans le Préambule de la Constitution de la République Française. 
Calais le 27 janvier 2009

Alain PRUVOT

Délégué régional de la Ligue des droits de l’Homme

